
 

REPORTING LABEL RELANCE – FPCR W PME MULTISTRATEGIES 31 12 2023 

Informations générales Politique d'investissement 

Nom de la société de gestion M CAPITAL PARTNERS 
Encours (actif net) au 30 juin 2023 ou capitaux 
collectés (si l'OPC est en cours de levée) 

6 026 315€ 

Nom de l'organisme de placement collectif 
(OPC) 

FCPR W PME 
MULTISTRATEGIES 

Calendrier de collecte (si l'OPC est en cours de 
levée) 

Non applicable Codes ISIN (pour toutes les parts 
commercialisées) 

Parts A: FR0013515897 
Parts B: FR0013515905 

Code LEI (si disponible) 969500NLXFIV68BES730 

Pays de domiciliation de l'OPC France 

Flux de souscription (nets des rachats) entre le 
31/12/2021 et le 31/12/2022 

Flux de souscription : 6147506€ 
En % de l'actif net : 103% 

Flux de souscription (nets des rachats) entre le 
31/12/2022 et le 30/12/2023 

Flux de souscription : 6147506 
En % de l'actif net : 102% 

Classe d'actifs (actions, diversifié, private 
equity, fonds de fonds…) 

Private Equity 
% de l'actif investi dans des entreprises françaises 
en fonds propres / quasi-fonds propres 

66% 

Type de véhicule juridique (OPCVM, FIVG, 
FCPR…) 

FCPR 
% de l'actif investi dans des PME/ETI françaises en 
fonds propres / quasi-fonds propres 

66% 

Contribution au dynamisme de l'économie et des 
territoires 

Critères ESG 

Nombre d'entreprises françaises financées 
en fonds propres ou QFP 

29 
Nom du label ESG attribué au fonds par ailleurs 
(le cas échéant) 

Aucun 

Nombre de TPE-PME françaises financées en 
fonds propres ou QFP 

29 
Taux d'analyse extra-financière du portefeuille (le 
cas échéant par classe d'actif) 

83% 

Nombre d'ETI françaises financées en fonds 
propres 

0 
Rappel de la méthodologie de calcul de la note 
ESG et/ou des indicateurs suivis au titre du label 
Relance 

Les opportunités d'investissement font l’objet 
d’une analyse ESG basée sur un certain nombre 
d’indicateurs et dont le résultat permet 
l’attribution d’un scoring sur 100. Cette étape 
permet de jauger la démarche générale du projet 
et de le comparer sur une base identique à 
d’autres entreprises de même nature. 

Apport de financements nouveaux à des entreprises françaises 

Résultats ESG du portefeuille (dernière note ESG 
calculée ou résultats obtenus sur les indicateurs 
ESG de référence ; préciser la date de calcul) 

Note moyenne ESG au 30 12 2023 : 58,95 

Précédente note ESG du portefeuille (le cas 
échéant communiquée lors du reporting Relance 
du 31/12/2022) ou précédents résultats obtenus 
sur les indicateurs ESG de référence ; préciser la 
date de calcul 

Note moyenne ESG au 30 06 2023 : 55,7 

Nombre d'opérations d'augmentation de 
capital ou d'introduction en Bourse 
auxquelles l'OPC a participé de manière 
significative entre le 31/12/2020 et le 
31/12/2022 
Nombre d'opérations d'augmentation de 
capital ou d'introduction en Bourse 
auxquelles l'OPC a participé de manière 
significative entre le 31/12/2022 et le 
31/12/2023 

0 
 
 
 
 
0 

% de l'actif correspondant à des titres émis 
par une entreprise française ayant procédé 
à une opération d'augmentation du capital 
ou d'introduction en bourse depuis le 
31/12/2020 

23% 
Résultats ESG de l'indice / univers 
d'investissement (pour les fonds engagés à 
surperformer l'indice / univers d'investissement) 

Non applicable  

Dimension territoriale 

Actions engagées depuis le 31/12/2022, pour 
promouvoir les critères ESG du label Relance 
auprès des entreprises du portefeuille 
(obligations V a) de la Charte) 

Dans le cadre du suivi des participations, un 
dialogue est engagé pour les sensibiliser et les 
inviter davantage à la prise en compte de ces 
enjeux extra-financiers. Des recommandations et 
plan d'action sont émis. Par exemple : (i) Plan 
très important pour limiter l'impact de l'outil 
industriel. La production d'insectes permet de 
réduire considérablement les impacts sur la 
biodiversité (diminution de la pêche). Sur le plan 
social système "d'entreprise libérée" ; (ii) Mise en 
place d'un système de comptabilisation de 
l'économie de carbone réalisé par les agriculteurs 
à la suite de l'achat de robot électrique 
autonome. Mise en place d'indicateurs internes 
de suivi de l'impact de la société; (iii) Plan 
d'action pour diminuer l'impact des activités, 
basé sur une évaluation à l'entrée 

Nombre de personnes employées en France 
dans les entreprises du portefeuille 
financées en fonds propres ou quasi-fonds 
propres dont le siège social est en France 

717 

Nombre de personnes employées par région 
dans les entreprises non cotées financées en 
fonds propres ou quasi-fonds propres par 
l'OPC - et par département lorsque 
l'information est disponible (par défaut, 
localisation selon le siège social de 
l'entreprise) 

Occitanie : 208 
N-Aquitaine : 133 
Grand Est : 256 
Ile de France : 61 
Bretagne : 49 

Volume d'investissements réalisés par l'OPC 
dans des entreprises non cotées financées 
en fonds propres ou quasi-fonds propres par 
région (par défaut, localisation des 
investissements selon le siège social des 
entreprises) 

Occitanie : 2.25 
N-Aquitaine : 1.62 
Grand Est : 0.52 
Ile de France : 0.55 
Bretagne : 0.47 



Capital Développement PME Capital Développement Immobilier 

GOUVERNANCE  

Risque de dilution des actionnaires minoritaires 

 
 
 
Engagements et gestion des risques de l'opérateur 

Fonctionnement des instances de gouvernance  

Composition des instances de gouvernance  

Éthique des affaires 

Politique RSE, enjeux extra-financiers et mise en œuvre de la DPEF  

SOCIAL  

Caractéristiques et politique sociale Relations avec les acquéreurs  

Conditions de travail  Santé, confort et accessibilité des occupants 

Développement des compétences Impacts socio-économiques sur le quartier 

Égalité des chances Santé-sécurité et conduite des travaux 

Santé-sécurité Mobilité et développement 

ENVIRONNEMENT 

Politique environnementale et système de management Energie 

Energie et GES  Carbone & émissions de GES  

Eau, air, sols, déchets Eau 

PARTIES PRENANTES Prise en compte de la biodiversité 

Relation avec les fournisseurs 

Ressources et déchets 
Relations avec les clients, la société civile et responsabilité des 
produits 

CONTROVERSES 

 


